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Dès le lancement de la directive territoriale d'amé-
nagement (DTA) en 1996, le Groupement des asso-
ciations de défense des sites et de l'environnement
de la Côte d'Azur (GADSECA) a été convaincu de
son importance pour l'avenir du département.
C'est pourquoi, avec d'autres, il a fermement sou-
tenu l'orientation de cette DTA en faveur des trans-
ports collectifs. Bien qu'il soit un peu réservé sur
le principe même d'une nouvelle infrastructure
autoroutière (et non simplement routière) qui va
à l'encontre d'une nécessaire orientation en faveur
des modes de transports les plus économes en
énergie, il juge inopportun de la refuser a priori.
Il n'y a pas de réponse binaire à des problèmes

aussi complexes, mais des besoins à préciser, des
solutions à comparer et des choix à effectuer qui
soient les meilleurs possibles, compte tenu des
multiples contraintes existantes.    
Les études intermodales de la DTA ont jusqu'ici
conduit à un  abandon (l'A8 bis) et à des relances
ferroviaires (troisième voie littorale, ligne Cannes-
Grasse). Avec les deux débats publics, LGV-PACA et
projet de contournement routier de Nice, une
phase décisive pour l'avenir des Alpes-Maritimes
s'est engagée. Il serait souhaitable qu'elle soit bien
coordonnée et rapidement suivie de décisions,
avant tout pour réserver les emprises foncières
nécessaires.

Pour un projet global
de transports durables

page 2 Les orientations et la mise en oeuvre de la DTA 
Le besoin de mobilité et les transports durables  
La fréquentation de l'A8 entre saturation et optimisation

page 3 Les simulations de trafic en 2020
L'A8 et le trafic de transit des poids lourds
Les critères de choix environnementaux 
La discussion rapide de différents scénarios proposés 

page 4 Les coûts d'investissement et de fonctionnement
Conclusion et suites à donner

> DES BESOINS À PRÉCISER, DES SOLUTIONS À COMPARER >>>>>>>>>>>>>>>

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Les débats publics sur la LGV et le contournement de Nice ont
engagé une phase décisive pour l'avenir des Alpes-Maritimes. Il faut
examiner avec attention les meilleures solutions possibles, compte
tenu des multiples contraintes existantes. Et préserver l'avenir,
notamment en réservant des emprises foncières.
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Les orientations 
et la mise en oeuvre
de la DTA 
Pour donner des résultats probants et contribuer au maintien
de l'attractivité des Alpes-Maritimes, une  politique efficace
en faveur des transports collectifs (TC) suppose : 

> Une action publique menée avec cohérence et énergie, ce en
dépit des  contraintes budgétaires, des échéances électorales (!)
et du  morcellement des pouvoirs. 

> L'adhésion d'une  population souvent  réservée vis à vis des
TC pour des raisons fondées (fréquences insuffisantes, mauvai-
ses correspondances, parfois grèves)

> L'adoption d'un large éventail de  solutions performantes
(TER/RER, TCSP, bus, navettes maritimes, VAL…) et coordonnées
(cf les missions  de l'ADAAM). 

> La réservation  au plus tôt des emprises foncières nécessaires
dans les différents documents d'aménagement (Schéma de
cohérence territoriale, plan local d'urbanisme, plan de déplace-
ment urbain).

Les besoins 
de mobilité et les
transports durables  
> Rien n'indique aujourd'hui que dans le futur les besoins de
mobilité seront réduits.

> La civilisation de la (si prisée !) voiture particulière a de bon-
nes chances de perdurer du fait d'une créativité industrielle sti-
mulée par la concurrence.

> Une politique d'efficacité énergétique réservant le pétrole à
ses usages incontournables devrait pouvoir retarder de façon
significative son déclin.

> La décroissance économique prônée par certains n'est pas sou-
haitable.

> Le progrès passe par des points de passage obligés qui condui-
sent ensuite à réguler ou empêcher les excès, et à économiser
l'énergie, non à provoquer des  ruptures brutales.  

> Sans une économie prospère, la Côte d'Azur ne pourra corri-
ger au XXIe siècle les graves erreurs (urbanisme et transports)
commises lors des deux siècles précédents.

> En conséquence, face aux signes de saturation de l'A8, l'élé-
mentaire prudence conseille de ne pas écarter des solutions de
type autoroutier.

La fréquentation 
de l'A8 entre 
optimisation 
et saturation   
• En favorisant des consommations minimales, l'autoroute
est, dans la hiérarchie des pollutions, la moins critique des
voies offertes au trafic des voitures et des camions.

• En proportion de son emprise sur le territoire (moins de 70
km dans les Alpes-Maritimes) l'A8 permet d'écouler un trafic
beaucoup plus important que le reste du réseau  routier.

• Mais cette forte attirance a une contre partie : des risques
croissants de saturation. Sur l'A8, la réduction de ces risques
à un seuil acceptable passe  par des solutions du type suivant :

> mieux réguler (électroniquement) les flux pour améliorer les
débits en imposant des contraintes sur les vitesses (selon les prin-
cipes de l'autoroute dite « apaisée » !). L'hétérogénéité des véhi-
cules, la difficulté de maîtriser les comportements individuels et
les caractéristiques de l'A8, ne laissent espérer qu'un gain de
l'ordre de 5 % (selon les études de la DDE des Alpes-Maritimes).

> contrôler les accès à l'A8 sur des critères d'utilité ou de péage.
La solution est séduisante, mais très difficile à appliquer (obsta-
cles techniques, politiques, économiques...).

> mieux calibrer les  entrées-sorties aux débits de l'A8. Cela
dépend en bonne partie des communes riveraines et de leurs
plans de déplacements urbains (PDU), comme le démontre
l'exemple du giratoire de Mougins.

> dissuader les automobilistes d'emprunter l'A8 en les invitant
à utiliser les transports  collectifs 

> réduire le nombre de poids lourds en transit en développant
des moyens d'acheminement du fret plus économes en énergie
(lire ci-après). 
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Les simulations de
trafic de l'A8 en 2020   
En l'absence de données de nature sociétale et politique, les
courbes de saturation du dossier basées sur des statistiques sont
logiquement  les plus probables.  
Par contre, elles écartent la ligne à grande vitesse (LGV-PCAC)
qui, en libérant des sillons pour les TER, devrait contribuer à des
reports plus importants, mais à une échéance plus lointaine.

L'A8 et le trafic de
transit poids lourds     
La réaction négative à l'idée de transit ne se justifie que dans le
cas des poids lourds, or des solutions de transports beaucoup
plus durables existent. Le problème est qu'on peut s'interroger
sur leurs chances de mise en oeuvre, du moins dans un délai
acceptable.  
Le projet de « Magistrale Eco-Fret » (ou du Lyon-Turin) lancé par
l'Union européenne pourrait faire transiter 50 millions de ton-
nes/an  et éviter les 9 millions de tonnes prévues en 2020 à
Vintimille. Toutefois, son passage en Italie soulève des questions :
très vives oppositions dans le val de Suza, souhait du gouverne-
ment de renforcer le transport routier par deux nouveaux tubes. 
La LGV-PACA a très peu de chances d'écouler un trafic de fret
important. 
Le cabotage (ou le merroutage) le long des ports méditerra-
néens est efficace sur le plan environnemental car il permet de
diviser par cinq la dépense énergétique. Mais, il impose des condi-
tions difficiles à satisfaire: niveau des aides financières publi-
ques, aménagements logistiques portuaires (aujourd'hui plu-
tôt saturés), pas de péages dissuasifs sur les parcours autorou-
tiers. 
L'intégration des coûts externes dans le coût global du transport
à l'aide d'une « redevance poids lourds aux prestations » (RPLP)
devrait contribuer aux reports modaux  évoqués ci-dessus, mais
on peut prévoir de très fortes résistances du lobby routier. 
Toutes ces solutions suffiront-elles à réduire au minimum le tran-
sit autoroutier des poids lourds ? C'est possible et indispensa-
ble, mais, à ce jour, c'est loin d'être garanti…

Les critères de choix
environnementaux    
Pour se prononcer sur un scénario possible, le GADSECA entend
se référer à une liste de critères. Pour le moment, il retient les
sept critères  suivants, présentés de façon non hiérarchisée :

1. minimisation des perturbations créées par les chantiers. Il fau-
dra préciser, par exemple, les quantités de déblais et les lieux
d'évacuation… 

2. bilan sur le cycle de vie en terme de gaz à effet de serre (GES)
et de qualité de l'air (énergie dépensée pour la construction,
meilleure fluidité pour minimiser les consommations, systèmes
de dépollution dans les tunnels)

3. comparaison aux GES produits par l'ensemble des  circula-
tions dans les Alpes-Maritimes (maximiser le rapport coût/effi-
cacité des actions de réduction des GES) 

4. limitation des nuisances acoustiques pour les riverains (les
moins nombreux possibles) à un seuil acceptable (protections
acoustiques, tranchées)

5. préservation des milieux sensibles (paysages, éléments patri-
moniaux, milieux naturels protégés..) soit, en pratique, un  pour-
centage maximum de parcours en tunnel

6. protection des ressources en eau (risques d'atteinte aux nap-
pes phréatiques)

7. amélioration de la sécurité (trafic plus homogène, maîtrise
des risques technologiques sur les ouvrages, tels que les inon-
dations...)    

La discussion 
rapide des différents
scénarios proposés     
En fonction des critères précédents, un avis très préliminaire
peut-être donné :

> A l'est, favorable à un mixte entre la solution aménagement
sur place (ASP), dont l'avantage est son coût réduit et l'incon-
vénient est son profil actuel non optimal, et le tracé parallèle en
souterrain (avec deux tubes à faible déclivité). L'ensemble doit
être sans échangeur à Saint-Isidore et sur le Paillon.

> A l'ouest, la solution 1 - si possible,  même plus  courte - avec
un échangeur à Biot.   

> La LIO Sophia-Vallée du Var paraît intéressante, mais il demeure
encore trop d'inconnues sur ses caractéristiques, notamment
sur les partie en souterrain et les parties à l'air libre. Elle devrait
être du type multimodal afin de permettre une desserte de
Sophia Antipolis par un transport collectif en site propre (TCSP).
Ce projet reste à discuter.

> Pourrait-on  raccorder cette LIO à la RN 202 bis au niveau de
son pont sur le Var?  

> A l'ouest des Alpes-Maritimes, où se concentrent les plus for-
tes possibilités de développement, il convient de s'interroger sur
la  RDO : impacts sur les sites, capacité à éviter les phénomènes
de saturation… 
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Conclusion et suites à donner
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La réponse du GADSECA 
au problème posé privilégie les faits
plus que  les principes : 

> Le processus prévu par la DTA de transfert d'une partie du
trafic de l'A8 vers des transports collectifs sera probablement
long, laborieux et limité à certains  besoins. 

> Du fait des habitats dispersés (distances domicile-travail
croissantes)  et de l'importance du tourisme, le risque de
saturation de l'A8  doit être pris en compte.

> Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et autres
polluants, une meilleure maîtrise de  la circulation (vitesses
optimisées) a sans doute une efficacité comparable à celle
des transports collectifs, notamment en cas d'indisponibilité
créatrice de gros embouteillages routiers. Dans ces condi-
tions, si on admet la nécessité de supprimer les points noirs
(comme le prévoit le programme du Conseil général), il faut
aussi améliorer le parcours autoroutier.

> Une nouvelle infrastructure, enterrée en grande partie et
mieux profilée, entre Biot et le Paillon (dont les caractéristi-
ques restent à discuter) devrait concilier ce besoin de fluidité
avec les préoccupations économiques sans pour cela créer un
effet d'appel. 

> Son acceptation devrait toutefois avoir pour corollaire des
progrès significatifs dans l'environnement du littoral (moins
de trafic interurbain, plus de réhabilitations).

Restent 
deux questions :

> Que faire à l'ouest du département qui, à terme, posera
des problèmes analogues ? Il en pose d'ailleurs déjà de
sérieux au voisinage de la barrière d'Antibes et de l'échan-
geur de Mougins.  L'ouest aura besoin d'un véritable plan
d'action sur le long terme, ceci sans ressusciter l'A8 bis.

> Quelle coordination entre les projets LGV et autoroutier afin
de minimiser leurs impacts sur un territoire particulièrement
contraint. Pourquoi ne pas mener des études puis des tra-
vaux en commun ? 
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Les coûts 
d'investissement 
et de fonctionnement 
> Reconnaître que la réalisation de telles infrastructures est prio-
ritaire par rapport   à des besoins moins porteurs d'avenir (ou
qui gaspillent les fonds publics !).

> Rappeler les investissements lourds du passé : par exemple,
la ligne PLM (Paris-Lyon-Marseille) finie de payer en 1925, dont
notre génération bénéficie aujourd'hui. 

>Juger prioritaire le besoin de LGV, et du même coup un besoin
accru également de TER, par rapport à celui d'une autoroute
plus fluide (bien que ce dernier besoin soit sans doute mieux
ressenti).  

> Justifier les investissements lourds par le poids économique
des Alpes-Maritimes.

> Définir  en terme de « coûts/avantages » le rapport entre le
péage nécessaire à l'amortissement des tronçons redondants
de l'A8 et celui pratiqué sur l'A8. 


